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Mesdames et Messieurs les 
Présidentes et Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les 
Directrices et Directeurs de MDPH

Mesdames et Messieurs les Payeuses et Payeurs départementaux
La directrice

Paris, le 18 mai 2022
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Julie Reynaud – Tél. : 01 53 91 21 71

julie.reynaud@cnsa.fr 
Direction des ressources

Jean-Michel Lamiaux

Jean-michel.lamiaux@cnsa.fr
Direction de la Compensation

Référence : CNSA/DR n° DR-2022-05-02
Objet : Notification initiale du concours destiné au fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) 
– modification du concours découlant du décret du 15 avril 2022 Exercice 2022
P.J. Tableaux de répartition du concours national MDPH 2022 ; tableau des acomptes 2022 ; annexe 1 (montant de la dotation forfaitaire de la strate du département Fdd)
Copies : Monsieur le Président de l’Assemblée des départements de France

Messieurs les Directeurs de la DGCS, de la DGCL, de la DSS, du Budget, de la DGFIP
Mesdames et Messieurs les Préfets de département

La présente notification a pour objet de vous préciser les conditions de versement par la CNSA du concours national destiné à contribuer au financement des dépenses de fonctionnement des MDPH pour l’année 2022. 
Elle vous informe également des modifications apportées à l’article R.14-10-34 du code de l’action sociale et des familles à la suite de la publication du décret n° 2022-560 du 15 avril 2022 relatif aux modalités de répartition du concours versé aux départements au titre du fonctionnement ou de l'installation des maisons départementales des personnes handicapées et de la délibération du Conseil de la CNSA du 14 mars 2022 sur des paramètres de calcul de la part forfaitaire.
1. La réforme des modalités de répartition du concours aux MDPH en 2021
Les modalités de répartition ont été redéfinies par l’article 32 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 et précisées par le décret du 29 juin 2021. Cette réforme, annoncée lors de la conférence nationale du handicap du 11 février 2020, est un des engagements pris par l’État dans le cadre de l’accord de méthode entre l’État et l’Assemblée des départements de France. Elle constitue une des actions de la feuille de route MDPH 2022 dont la mise en œuvre doit permettre l’amélioration progressive du service rendu aux personnes par les MDPH. L’ensemble de ces engagements sont repris dans la convention pluriannuelle entre la CNSA et chaque département et la feuille de route stratégique qui lui est annexée. 
Au-delà du renforcement des moyens alloués à hauteur de 15 M€, la réforme du concours doit permettre une meilleure adéquation des moyens des MDPH à l’activité et assurer une répartition plus équitable entre les territoires.

Le nouveau dispositif garantit un niveau supplémentaire de financement 2021 d’au moins 10 % pour chaque MDPH. En contribuant au renforcement des moyens des MDPH, il répond aux ambitions partagées d’amélioration de leur fonctionnement. 
2. Les nouvelles règles de répartition du concours : prise en compte du montant définitif de la part forfaitaire 2021 pour la pérennisation à partir de 2022 des effets de la « garantie 10 % » 

Le décret n° 2022-560 du 15 avril 2022 relatif aux modalités de répartition du concours versé aux départements au titre du fonctionnement ou de l’installation des maisons départementales des personnes handicapées introduit un mécanisme de lissage du calcul de la part forfaitaire et permet ainsi de garantir dans la durée le niveau atteint en 2021. 
Dans la cadre de la trajectoire financière pluriannuelle annexée à la convention d’objectifs et de gestion entre l’État et la CNSA 2022-2026, l’enveloppe totale du concours est portée à 93,17 M€ en 2022. À partir de 2022, la formule de calcul de la part forfaitaire figurant dans le décret est ainsi remplacée par la formule suivante : « PFd = (Fx + Fdd) - (SEd + MADd) + E », où E représente « le montant correspondant, pour chaque département, à la différence entre le montant du concours hors part variable perçu au titre de l’année 2021 et celui résultant, au titre de l’année 2021, de l’application de la formule suivante : (Fx + Fdd) - (SEd + MADd) ».

 Cette disposition a pour effet de garantir la stabilité du concours 2021 hors part variable, celle-ci continuant d’évoluer en fonction de l’activité. Ce mécanisme correcteur s’effacera progressivement au fur et à mesure de l’augmentation des autres composantes de la part forfaitaire.
La notification du concours prévisionnel 2022 reprend le montant de la part forfaitaire après garantie, présenté dans la notification du concours définitif MDPH 2021. Ce montant est utilisé pour le calcul de l’écart.

Critères de répartition : le concours est composé d’une part forfaitaire et d’une part variable. 
· La part forfaitaire est déterminée chaque année selon la formule suivante : 
Part forfaitaire de chaque département : (PFd) = (Fx + Fdd) – (SEd + MADd) + E
· Soit Fx : la dotation fixée par la délibération du Conseil de la CNSA du 14 mars 2022 : 500 000 € par département, 90 000 € pour la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon, et 1 000 000 € pour la Collectivité de Corse.
· Soit Fdd : la dotation fixée par la délibération du Conseil de la CNSA en fonction du groupe démographique auquel se rattache le département (cf. annexe 1 et tableau de répartition)
· Soit SEd : la subvention de l’État aux MDPH de l’année N-1
· Soit MADd : la valorisation des personnels mis à disposition par l’État de l’année N-2
· Soit E : le montant correspondant, pour chaque département, à la différence entre le montant du concours hors part variable perçu au titre de l’année 2021 et celui résultant, au titre de l’année 2021, de l’application de la formule suivante : (Fx + Fdd) - (SEd + MADd) 
Compte tenu de la fusion des MDPH du Bas-Rhin et du Haut-Rhin au 1er janvier 2022, consécutive à la mise en place de la Collectivité européenne d’Alsace, la valeur de E pour ce territoire correspond à l’écart entre le montant du concours hors part variable perçu par les deux MDPH au titre de l’année 2021 et celui résultant de l’application de la formule (Fx + Fdd) - (SEd + MADd) pour l’année 2022. 
Pour chaque département, la somme de Fx et Fdd ne peut être inférieure à la somme de SEd et MADd
Le montant total de la part forfaitaire représente au moins 75 % et au plus 90 % du 
concours. 

· La part variable est déterminée selon la formule suivante : 
Part variable de chaque département : (C - ( PFd) x [(PAEEHd / (PAEEHd) x 30 % + (PPCHd/(PPCHd) x 30 % + (POMSd/(POMSd) x 40 %]
· Soit C : montant total du concours aux MDPH 
· Soit PFd : la part forfaitaire (mentionnée ci-dessus)
· Soit PAEEHd : le nombre de bénéficiaires de l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé (AEEH), constaté au 31/12 N-1
· Soit PPCHd : le nombre de bénéficiaires de la prestation de compensation du 
handicap (PCH), constaté au 31/12 N-1
· Soit POMSd : le nombre annuel de décisions d’orientation de la personne handicapée vers un établissement ou service, prises par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) du département, constaté au 31/12 N-1.
· Le montant du concours perçu par chaque département au titre de l’année 2021 est supérieur de 10 % au moins à celui perçu au titre de l’année 2020. 
· Le calcul des acomptes est effectué en référence à l’article R14-10-35.
3. Le calendrier de versement

Les acomptes sont trimestriels. Le montant des trois premiers acomptes correspond ainsi pour chacun à 25 % du concours prévisionnel. Le montant du dernier acompte est déterminé de façon que le total des acomptes représente 95 % du montant inscrit au budget :

· Acompte de février : 23 293 000 €
· Acompte de mai : 23 293 000 €
· Acompte d’aout : 23 293 000 €
· Acompte de novembre : 18 638 000 €
Les acomptes de février et mai seront versés en une fois, dès l’envoi de la présente notification. 
Les éléments de calcul sont précisés dans les tableaux en annexe.
La présente notification ainsi que les tableaux de répartition sont publiés sur le site internet de la CNSA, Rubrique « Budget et financement », « Concours aux départements », « Financement des maisons départementales des personnes handicapées ».
La direction des ressources de la CNSA est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.
Virginie MAGNANT
Concours prévisionnel MDPH – année 2022/prévisionnel

	Département
	Montant de concours prévisionnel MDPH 2022
	Acompte trimestriel de février, mai et août
	Acompte de novembre
	Total acomptes 
95 %

	01 Ain
	1 153 754
	288 000
	232 000
	1 096 000

	02 Aisne
	860 462
	215 000
	172 000
	817 000

	03 Allier
	548 497
	137 000
	110 000
	521 000

	04 Alpes-de-Haute-Provence
	572 252
	143 000
	115 000
	544 000

	05 Hautes-Alpes
	485 445
	121 000
	98 000
	461 000

	06 Alpes-Maritimes
	1 405 473
	351 000
	282 000
	1 335 000

	07 Ardèche
	563 799
	141 000
	113 000
	536 000

	08 Ardennes
	625 695
	156 000
	126 000
	594 000

	09 Ariège
	532 600
	133 000
	107 000
	506 000

	10 Aube
	565 680
	141 000
	114 000
	537 000

	11 Aude
	736 251
	184 000
	147 000
	699 000

	12 Aveyron
	501 747
	125 000
	102 000
	477 000

	13 Bouches-du-Rhône
	2 615 532
	654 000
	523 000
	2 485 000

	14 Calvados
	846 368
	212 000
	168 000
	804 000

	15 Cantal
	396 166
	99 000
	79 000
	376 000

	16 Charente
	686 158
	172 000
	136 000
	652 000

	17 Charente-Maritime
	917 809
	229 000
	185 000
	872 000

	18 Cher
	515 355
	129 000
	103 000
	490 000

	19 Corrèze
	468 670
	117 000
	94 000
	445 000

	20 Collectivité de Corse
	688 462
	172 000
	138 000
	654 000

	21 Côte-d'Or
	732 134
	183 000
	147 000
	696 000

	22 Côtes-d'Armor
	754 901
	189 000
	150 000
	717 000

	23 Creuse
	373 912
	93 000
	76 000
	355 000

	24 Dordogne
	626 230
	157 000
	124 000
	595 000

	25 Doubs
	734 114
	184 000
	145 000
	697 000

	26 Drôme
	730 762
	183 000
	145 000
	694 000

	27 Eure 
	809 173
	202 000
	163 000
	769 000

	28 Eure-et-Loir
	638 571
	160 000
	127 000
	607 000

	29 Finistère
	1 018 701
	255 000
	203 000
	968 000

	30 Gard
	936 753
	234 000
	188 000
	890 000

	31 Haute-Garonne
	1 731 284
	433 000
	346 000
	1 645 000

	32 Gers
	495 633
	124 000
	99 000
	471 000

	33 Gironde
	1 788 158
	447 000
	358 000
	1 699 000

	34 Hérault
	1 450 065
	363 000
	289 000
	1 378 000

	35 Ille-et-Vilaine
	1 345 460
	336 000
	270 000
	1 278 000

	36 Indre
	450 453
	113 000
	89 000
	428 000

	37 Indre-et-Loire
	838 732
	210 000
	167 000
	797 000

	38 Isère
	1 620 644
	405 000
	325 000
	1 540 000

	39 Jura
	606 728
	152 000
	120 000
	576 000

	40 Landes
	600 829
	150 000
	121 000
	571 000

	41 Loir-et-Cher
	541 144
	135 000
	109 000
	514 000

	42 Loire
	901 043
	225 000
	181 000
	856 000

	43 Haute-Loire
	464 883
	116 000
	94 000
	442 000

	44 Loire-Atlantique
	1 886 343
	472 000
	376 000
	1 792 000

	45 Loiret
	860 149
	215 000
	172 000
	817 000

	46 Lot
	417 081
	104 000
	84 000
	396 000

	47 Lot-et-Garonne
	542 870
	136 000
	108 000
	516 000

	48 Lozère
	356 653
	89 000
	72 000
	339 000

	49 Maine-et-Loire
	1 005 114
	251 000
	202 000
	955 000

	50 Manche
	656 901
	164 000
	132 000
	624 000

	51 Marne
	978 310
	245 000
	194 000
	929 000

	52 Haute-Marne
	554 300
	139 000
	110 000
	527 000

	53 Mayenne
	561 649
	140 000
	114 000
	534 000


	54 Meurthe-et-Moselle
	925 398
	231 000
	186 000
	879 000

	55 Meuse
	528 181
	132 000
	106 000
	502 000

	56 Morbihan
	993 780
	248 000
	200 000
	944 000

	57 Moselle
	1 208 070
	302 000
	242 000
	1 148 000

	58 Nièvre
	427 802
	107 000
	85 000
	406 000

	59 Nord
	2 909 528
	727 000
	583 000
	2 764 000

	60 Oise
	1 099 453
	275 000
	219 000
	1 044 000

	61 Orne
	540 333
	135 000
	108 000
	513 000

	62 Pas-de-Calais
	2 028 836
	507 000
	406 000
	1 927 000

	63 Puy-de-Dôme
	975 261
	244 000
	194 000
	926 000

	64 Pyrénées-Atlantiques
	820 083
	205 000
	164 000
	779 000

	65 Hautes-Pyrénées
	457 047
	114 000
	92 000
	434 000

	66 Pyrénées-Orientales
	794 109
	199 000
	157 000
	754 000

	67-68 Collectivité européenne d'Alsace
	2 242 806
	561 000
	448 000
	2 131 000

	69 Rhône
	1 269 016
	317 000
	255 000
	1 206 000

	69 Métropole de Lyon
	1 070 172
	268 000
	213 000
	1 017 000

	70 Haute-Saône
	475 064
	119 000
	94 000
	451 000

	71 Saône-et-Loire
	721 009
	180 000
	145 000
	685 000

	72 Sarthe
	894 707
	224 000
	178 000
	850 000

	73 Savoie
	612 183
	153 000
	123 000
	582 000

	74 Haute-Savoie
	1 249 017
	312 000
	251 000
	1 187 000

	75 Paris
	1 968 505
	492 000
	394 000
	1 870 000

	76 Seine-Maritime
	1 513 970
	378 000
	304 000
	1 438 000

	77 Seine-et-Marne
	1 793 445
	448 000
	360 000
	1 704 000

	78 Yvelines
	1 780 296
	445 000
	356 000
	1 691 000

	79 Deux-Sèvres
	598 171
	150 000
	118 000
	568 000

	80 Somme
	774 616
	194 000
	154 000
	736 000

	81 Tarn
	594 567
	149 000
	118 000
	565 000

	82 Tarn-et-Garonne
	522 921
	131 000
	104 000
	497 000

	83 Var
	1 429 555
	357 000
	287 000
	1 358 000

	84 Vaucluse
	875 164
	219 000
	174 000
	831 000

	85 Vendée
	1 069 499
	267 000
	215 000
	1 016 000

	86 Vienne
	687 628
	172 000
	137 000
	653 000

	87 Haute-Vienne
	581 699
	145 000
	118 000
	553 000

	88 Vosges
	579 128
	145 000
	115 000
	550 000

	89 Yonne
	560 605
	140 000
	113 000
	533 000

	90 Territoire de Belfort
	405 690
	101 000
	82 000
	385 000

	91 Essonne
	1 508 769
	377 000
	302 000
	1 433 000

	92 Hauts-de-Seine
	1 567 129
	392 000
	313 000
	1 489 000

	93 Seine-Saint-Denis
	1 835 788
	459 000
	367 000
	1 744 000

	94 Val-de-Marne
	1 546 547
	387 000
	308 000
	1 469 000

	95 Val-d'Oise
	1 541 332
	385 000
	309 000
	1 464 000

	971 Guadeloupe
	606 798
	152 000
	120 000
	576 000

	972 Martinique
	590 506
	148 000
	117 000
	561 000

	973 Guyane
	554 527
	139 000
	110 000
	527 000

	974 Réunion
	1 172 308
	293 000
	235 000
	1 114 000

	975 Saint-Pierre-et-Miquelon
	53 806
	13 000
	12 000
	51 000

	976 Mayotte
	522 321
	131 000
	103 000
	496 000

	Total
	93 173 000
	23 292 000
	18 638 000
	88 514 000
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